La santé sexuelle et procréative des jeunes est en danger


La santé sexuelle des jeunes est en danger parce que les lois qui concernent l’éducation à la sexualité et le fonctionnement des Centres de planification sont insuffisamment appliquées. La société adulte ne veut pas reconnaître que 90 000 IVG sont réalisées chez les moins de 25 ans.


La santé sexuelle et procréative des jeunes est en danger parce que les moyens diagnostiques et thérapeutiques de la Chlamydiose qui rend stérile, ne sont pas mis en place au bénéfice de ces plus de 10% de jeunes qui sont contaminés

En cinquante ans les femmes et les citoyens, par leurs luttes et revendications à la Liberté, ont permis de faire reconnaître la sexualité en tant que droit universel, afin qu’elle soit vécue dans la sérénité et l’harmonie.


Depuis 1967 et 1975, les lois de la République laïque, reconnaissent le droit à la maîtrise de la fécondité par la contraception, et le droit à réaliser des IVG dans la dignité.

Ces acquis fondamentaux légitimes, ont permis à la société de progresser. Aujourd’hui ils sont remis en cause par la crise économique, les inégalités sociales, l’installation d’une partie de la jeunesse dans la précarité et le chômage.

Les droits à l’accessibilité à une contraception choisie pour tous, sont bafoués. Ces droits ne sont pas respectés parce que la société adulte est incapable de faire rembourser toutes les méthodes contraceptives par la sécurité sociale. Ces droits sont bafoués par les incapacités à mettre en place dans les Centres de planification des Conseils Généraux, une politique globale de santé publique, d’ éducation, d’accueil dans la confidentialité, et de protection de la fertilité des jeunes de 14 à 25 ans.

La loi du 4 décembre 1974 a créé les CPEF au bénéfice des mineurs et des personnes sans protection sociale. Cette loi permet la délivrance des produits contraceptifs aux mineurs : anonymement, gratuitement et sans autorisation parentale. Aujourd’hui cette contraception n’a plus à être financée par les collectivités territoriales. Elle doit être assumée par la sécurité sociale, grâce à un numéro d’anonymisation dans les pharmacies au même titre que la contraception d’urgence.

La loi du 24 décembre 2009 ou HPST, a créé une consultation gratuite, sans autorisation parentale au bénéfice des jeunes de 16 à 25 ans, « auprès d’un généraliste de leur choix ». Elle concerne « la contraception, la prévention des risques liés à la sexualité ou les habitudes de vie à adopter dès lors qu’une grossesse est envisagée ». Cette loi est seulement appliquée dans les Centres de planification ou d’éducation familiale du Conseil Général du Cher.

Grâce à une convention quadripartite entre le Conseil Général, la Caisse d’Assurance Maladie du Cher, le syndicat des Pharmaciens, l’association des dix laboratoires de biologie, les jeunes de 14 à 25 ans peuvent se faire délivrer leurs contraceptifs remboursés par la sécurité sociale à partir d’un numéro d’anonymisation, dans les pharmacies du Cher.

Grâce à ce numéro d’anonymisation, la CPAM du Cher, finance : les examens sanguins liés à la contraception, les diagnostics et les traitements des IST, en permettant d’appliquer la loi Calmat de 1990.

Les diagnostics de la bactérie Chlamidia-trachomatis dans les CPEF et surtout la prise en charge thérapeutique de cette IST sans symptôme, permettent de prévenir la stérilité et les GEU.

Ce qui est possible dans le département du Cher, doit pouvoir être réalisé dans tous les Centres de planification de la Région Centre.
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